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Membres présents à la séance :

Marylène  MILLET,  Stéphane  GONZALEZ,  Laure
LAURENT,  Jacky  BÉJEAN,  Ikrame  TOURI,  Françoise
BÉRARD,  Patrick  FAURE,  Céline  MAROLLEAU,  Yves
GAVAULT,  Aïcha  BEZZAYER,  Delphine  CHAPUIS,
Laurent  DURIEUX,  Frédéric  RAGON,  Camille  EL-
BATAL, Claudia VOLFF, Eric VALOIS, Sonia MONFORT,
Caroline VARGIOLU, Bruno DANDOY, Coralie TRACQ,
Laurent  KAZMIERCZAK,  Yamina  SERI,  Emile
BEYROUTI,  Céline  BALITRAN-FAURE,  Philippe
MASSON, Eliane NAVILLE, Pascale ROTIVEL, Fabienne
TIRTIAUX,  Guillaume  COUALLIER,  Fabien  BAGNON,
Eric PEREZ, Nejma REDJEM

Membres absents excusés à la séance :

David  HORNUS,  Etienne  FILLOT,  Jean-Christian
DARNE

Pouvoirs : 

David HORNUS à Céline MAROLLEAU, Etienne FILLOT 
à Stéphane GONZALEZ, Jean-Christian DARNE à 
Philippe MASSON, 



RAPPORTEUR   : Madame Céline MAROLLEAU

I. Contexte

Le  code  de  l’environnement  définit  une  réglementation  nationale  applicable  à  l’affichage
extérieur, c'est-à-dire aux dispositifs de publicité, aux enseignes et aux pré-enseignes, et permet
à un règlement local d’adapter certaines de ces dispositions à la situation et aux enjeux locaux.

La loi portant engagement national pour l’environnement (dite Grenelle II) du 12 juillet 2010 a
modifié substantiellement le régime de l’affichage extérieur et particulièrement celui des RLP :
la procédure d’élaboration est décentralisée et cette compétence est transférée à la Métropole
de Lyon (article L 581-14 du code de l’environnement).

Actuellement,  il  n’existe  pas  de  RLP  métropolitain  mais  42 communes  du  territoire  de  la
Métropole disposent d’un RLP communal, dont la commune de Saint-Genis-Laval depuis 1994. Les
17 autres communes ne disposent pas de RLP local et leur territoire est, par conséquent, soumis
au règlement national de publicité définit par le code de l’environnement.

Pour harmoniser les règles en matière d’affichage extérieur au sein de l’aire métropolitaine, la 
Métropole de Lyon souhaite mettre en œuvre la procédure d’élaboration d’un RLP métropolitain.

II. Procédure

Par délibération du Conseil n° 2017-2521 du 15 décembre 2017, la Métropole a prescrit
l’élaboration du RLP sur le territoire de la Métropole, a approuvé les objectifs poursuivis par
cette élaboration ainsi que les modalités de collaboration avec les communes et les modalités de
la concertation publique.

L’article L 581-14-1 du code de l’environnement dispose que "le règlement local de publicité est
élaboré,  révisé  ou  modifié  conformément  aux  procédures  d’élaboration  de  révision  ou  de
modification  des  plans  locaux  d’urbanisme  définies  au  titre V  du  livre 1er du  code  de
l’urbanisme (etc.)".

La  procédure  d’élaboration  du  plan  local  d’urbanisme  (PLU)  prévoit  qu’un  débat  "sur  les
orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables (PADD)" doit
être organisé au sein de l’organe délibérant de la Métropole et au sein des conseils municipaux
et d’arrondissement des communes situées sur le territoire de la Métropole. Le RLP ne comporte
pas de PADD, mais le rapport de présentation du RLP doit définir les orientations et les objectifs
en matière d’affichage extérieur, ce qui correspond aux mêmes éléments figurant dans un PADD
de PLU. Il est donc cohérent d’organiser, même en l’absence formelle de PADD, un débat sur les
orientations générales de RLP au sein des organes délibérants de la Métropole, des communes et
des arrondissements.

III. Débat sans vote sur les orientations du projet de RLP

La Métropole de Lyon a procédé à un débat sur les orientations du projet de RLP lors de la séance
du Conseil de la Métropole du 25 juin 2018. Elles sont organisées autour des 3 grands objectifs
adoptés :

- garantir un cadre de vie de qualité,

- développer l’attractivité métropolitaine,

- développer l’efficience des outils à la disposition des collectivités.

Par délibération en date du 21 janvier 2021,  la  Métropole de Lyon a souhaité renforcer ces
orientations pour permettre au RLP d’agir plus fortement dans les domaines de la protection du
cadre  de  vie  métropolitain.  Le  projet  de  RLP  s’organise  désormais autour  de  quatre
orientations :

- une harmonisation réglementaire pour une équité territoriale
- la lutte contre la pollution lumineuse
- la préservation de la qualité paysagère et urbaine
- le développement d’un cadre de vie apaisé

Le document joint en annexe a pour but de permettre aux membres du Conseil de la Métropole
de  débattre  des  orientations  politiques  à  l’échelle  de  l’agglomération  sans  entrer  dans  les
déclinaisons territoriales ni les détails techniques du futur arrêt de projet du RLP.



Ces  orientations  sont  aujourd’hui  soumises,  conformément  à  l’article  L 153-12  du  code  de
l’urbanisme et à l’article L 2511-15 du code général des collectivités territoriales, à un débat au
sein du conseil municipal de Saint-Genis-Laval.

Si la Ville de Saint-Genis-Laval approuve ces grandes orientations, elle restera attentive à la
portée  de  chaque  mesure  afin  de  préserver  les  libertés  d’expression  et  de  choix  de
consommation, notamment dans le respect de la dignité physique et morale des personnes.

Vu ledit dossier ;

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L 581-14, L 581-14-1 et R 581-73 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment l’article L 153-12 ;

Vu l'avis de la commission n° 2 « Aménagement durable, Cadre de Vie, Urbanisme,       
Mobilités » du 16 mars 2021 ;

Ouï l’exposé du rapporteur ; 

Mesdames, Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir,

- PRENDRE ACTE après en avoir débattu, des orientations générales du RLP de la 
Métropole.

Après avoir entendu l’exposé de Madame Céline MAROLLEAU,
Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE A L’UNANIMITÉ CETTE DELIBERATION -

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre les membres présents,

La Maire,

Marylène MILLET

Liste des élus ayant voté POUR

Marylène MILLET,  Stéphane GONZALEZ,  Laure  LAURENT,  Jacky BÉJEAN, Ikrame TOURI,  David
HORNUS, Françoise BÉRARD, Patrick FAURE, Céline MAROLLEAU, Yves GAVAULT, Aïcha BEZZAYER,
Delphine  CHAPUIS,  Laurent  DURIEUX,  Frédéric  RAGON,  Camille  EL-BATAL,  Claudia  VOLFF,
Etienne FILLOT, Eric VALOIS, Sonia MONFORT, Caroline VARGIOLU, Bruno DANDOY, Coralie TRACQ,
Laurent KAZMIERCZAK, Yamina SERI, Emile BEYROUTI, Céline BALITRAN-FAURE, Philippe MASSON,
Jean-Christian  DARNE,  Eliane  NAVILLE,  Pascale  ROTIVEL,  Fabienne  TIRTIAUX,  Guillaume
COUALLIER, Fabien BAGNON, Eric PEREZ, Nejma REDJEM

En  cas  de  contestation,  la  présente  délibération  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
administratif de Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


